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À ma femme, Christine.


Note de l’éditeur
Cet ouvrage, édité en partenariat avec l’Institut national de l’audiovisuel, est issu d’une série documentaire radiophonique de dix émissions, produite et réalisée par Patrice Gélinet et Christine Bernard-Sugy pour France Culture en 1987, Grand Prix de l’Académie Charles-Cros.
Des flashcodes ponctuent le livre : ils vous permettent d’écouter, gratuitement, au fil de la lecture, une sélection d’extraits emblématiques des témoignages recueillis par Patrice Gélinet.
Si vous souhaitez compléter votre lecture, l’intégralité de cette série d’émissions est disponible à l’écoute sur le site de l’Ina (www.institut-national-audiovisuel.fr). Vous pouvez aussi y accéder directement par ce flashcode : [image: image]
Nous avons choisi de composer en italique les déclarations officielles, les textes officiels, ainsi que les extraits d’ouvrages afin de les différencier des témoignages oraux recueillis spécifiquement pour l’émission.
En fin d’ouvrage, vous trouverez des repères biographiques ainsi que les grandes dates de la guerre d’Algérie.



Préface
« Ce sera difficile, les plaies sont encore ouvertes, les témoignages subjectifs, et personne encore n’a fait ça dans l’audiovisuel, mais je vous fais confiance, allez-y », m’a dit le directeur de France Culture lorsqu’en décembre 1986 je lui ai proposé un documentaire de dix heures sur la guerre d’Algérie.
Comment traiter en effet une guerre qui, des deux côtés de la Méditerranée, avait si profondément traumatisé les Français et les Algériens que personne, vingt-cinq ans après, n’était encore capable d’en parler sans passion. C’est ce qu’avec la réalisatrice de cette émission, Christine Bernard-Sugy, nous nous sommes efforcés de faire en donnant la parole à quarante témoins de ce qui fut, et qui reste encore aujourd’hui, l’événement qui a le plus profondément divisé les Français et bouleversé leur histoire depuis la Libération. Une guerre de huit ans, deux fois plus longue que la Première Guerre mondiale, des attentats terroristes presque quotidiens, l’envoi en Algérie de plus d’un million de soldats du contingent, la chute de la IVe République, l’emploi de la torture, une tentative de putsch militaire, l’exode en 1962 de plus de huit cent mille pieds-noirs, le massacre des harkis et l’indépendance d’une colonie sur laquelle le drapeau français flottait depuis cent trente-deux ans.
Et pourtant, lorsqu’elle s’est déclenchée le 1er novembre 1954, personne encore ne pouvait en imaginer les conséquences. Comment une poignée d’hommes mal armés et sans réels soutiens extérieurs pouvait-elle défier une des plus grandes puissances coloniales du monde ? Ils s’appelaient Rabah Bitat, Didouche Mourad, Ben Boulaïd, Mohamed Boudiaf, Krim Belkacem, Larbi ben M’Hidi, tous analphabètes, le plus vieux d’entre eux avait trente-cinq ans, le plus jeune vingt-sept. Le 24 octobre 1954, ils se réunissaient une dernière fois quelque part à Alger pour mettre la dernière main aux préparatifs des attentats qui, sept jours plus tard, allaient déclencher la guerre d’Algérie. Avant de se séparer pour rejoindre la zone dont ils avaient la responsabilité, ils avaient décidé d’immortaliser ce moment chez un petit photographe de Bab-el-Oued qui ne se doutait pas qu’en face de lui il avait six des neuf chefs historiques d’une insurrection qui allait conduire leur pays à l’indépendance. Ni que sept jours plus tard ces inconnus seraient les hommes les plus recherchés d’Algérie.
Eux-mêmes d’ailleurs ignoraient que dans les mois qui suivraient, trois d’entre eux ne verraient pas l’indépendance de leur pays, victimes de ce que pendant des années on a refusé d’appeler une guerre. Aujourd’hui, tout le monde s’en étonne, mais à l’époque, pour l’opinion publique et pour l’ensemble de la classe politique, tous partis confondus, il ne s’agissait que d’actes terroristes perpétrés par une poignée d’exaltés. Et il ne fallait pas prendre au sérieux leur volonté de faire accéder leur pays à l’indépendance. « On ne transige pas lorsqu’il s’agit de défendre la paix intérieure de la nation. Les départements d’Algérie sont français depuis longtemps et d’une manière irrévocable », disait Pierre Mendès France à la tribune de l’Assemblée nationale onze jours après l’insurrection. « L’Algérie c’est la France, et la France n’acceptera ici d’autre autorité que la sienne », ajoutait son ministre de l’Intérieur, François Mitterrand, en se rendant sur les lieux des premiers attentats et en envoyant des renforts en Algérie, persuadé qu’il suffirait de quelques coups de fusil pour mettre fin aux attentats et éliminer leurs auteurs.
On comprend pourquoi, aujourd’hui encore, on a tant de mal à parler de cette guerre. Non seulement en raison des drames et des horreurs qu’elle a provoqués, mais parce qu’elle nous rappelle qu’en 1954 les Français n’ont pas mesuré les conséquences de la répression aveugle qui s’est abattue sur l’Algérie au lendemain des attentats du 1er novembre. Elle a provoqué le contraire de ce qu’on en attendait en divisant progressivement et profondément l’opinion publique en deux camps, chacun agissant selon sa logique et prêt à tout, même au pire, pour la faire triompher : celle des pieds-noirs qui voulaient rester sur une terre où leurs familles étaient installées depuis plusieurs générations ; celle des Algériens, dix fois plus nombreux, qui rêvaient d’une indépendance à laquelle tous les peuples colonisés étaient en train d’accéder ; celle d’une armée qui ne voulait pas subir en Algérie la même humiliation qu’en Indochine et, à partir de 1956, celle des Français de métropole qui ne voulaient pas qu’on envoie leurs enfants se faire tuer de l’autre côté de la Méditerranée pour une cause qui n’était pas la leur. C’est en cela que la guerre d’Algérie fut une tragédie, un conflit inévitable, et inévitablement violent, entre des intérêts et des passions contradictoires et inconciliables. On ne comprendra jamais cette guerre, comme Sartre l’avait fait, en prenant le parti d’un camp contre l’autre et en se moquant d’un Camus déchiré entre la justice et sa mère née comme lui en Algérie. Pour expliquer la guerre, il faut d’abord écouter ceux qui l’ont faite ou qui l’ont subie. C’est ce que j’ai voulu faire dans la série d’émissions dont ce livre est tiré. En demandant à des témoins représentant toutes les tendances qui se sont affrontées pendant huit ans des deux côtés de la Méditerranée comment ils ont vécu la guerre et ce qui les a conduits à y participer dans un camp ou dans l’autre. Quand j’ai demandé à Ben Bella les raisons de son engagement dans le combat pour l’indépendance de son pays, il m’avait répondu à quel point le jeune musulman qu’il était avait été blessé par les propos de son maître d’école de Tlemcen affirmant que Mahomet était un imposteur. L’instituteur ne savait pas que le gamin auquel il parlait allait devenir un jour le premier président de l’Algérie indépendante. Pas plus que le policier qui un jour, sur un marché, avait forcé un vendeur à la sauvette à manger une figue de Barbarie avec ses épines parce qu’il n’avait pas ses papiers pouvait savoir qu’il avait traumatisé un enfant, témoin de la scène, qui, des années plus tard, allait devenir le chef des réseaux terroristes FLN d’Alger. Ce jour-là, m’a dit Yacef Saadi, « j’ai compris que les Français étaient des ennemis ».
Les témoins de ce livre qui ont presque tous disparu m’ont aussi profondément marqué que les événements dont ils ont été les acteurs. Ils m’ont fait voir différemment une guerre sur laquelle, quand j’étais plus jeune, j’avais comme beaucoup l’idée préconçue que la grandeur d’une nation est proportionnelle à celle de son empire et que la force suffisait pour le conserver. Certes, l’armée française n’a pas connu en Algérie une défaite équivalente à celle de Diên Biên Phu en Indochine. Mais il a fallu pour cela la présence permanente de plus de cinq cent mille hommes dans un pays de dix millions d’habitants. Aujourd’hui l’Algérie en compte quatre fois plus dont 80 % sont nés après la guerre, et la plupart d’entre eux ignorent, comme les jeunes Français d’aujourd’hui, ce que fut la guerre d’Algérie pour les générations qui les ont précédés.
Patrice Gélinet
21 mars 2016
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CHAPITRE 1
1945-1954
La gestation
1962, la guerre d’Algérie se termine dans le drame. Le 26 mars à 14 h 50 rue d’Isly à Alger, le lieutenant Ouchène du 4e régiment de tirailleurs essaye en vain d’empêcher ses hommes de tirer sur une manifestation d’Européens. La fusillade fait 46 morts. Poussés par l’OAS (Organisation armée secrète), les manifestants de la rue d’Isly ne veulent pas voir flotter sur Alger le drapeau vert et blanc d’Abd el-Kader, la grande figure historique qui s’est inclinée devant le maréchal Bugeaud et l’autorité de la France cent quinze ans plus tôt. En 1954, une poignée d’inconnus avait repris le drapeau d’Abd el-Kader et commençait ce que la France n’a jamais voulu appeler une guerre, parce qu’elle se déroulait dans des départements français. On ne se bat pas contre soi-même. Les deux millions de soldats mobilisés en Algérie entre 1954 et 1962 ne faisaient donc pas la guerre. Ils pacifiaient. La France n’avait en face d’elle que des rebelles, pas une nation dont l’existence était même encore niée en 1936 par un musulman modéré, Ferhat Abbas. Celui-ci écrivait dans L’Entente du 23 février : « Si j’avais découvert la nation algérienne, je serais nationaliste et je n’en rougirais pas comme d’un crime. Les hommes morts pour l’idéal patriotique sont journellement honorés et respectés. Ma vie ne vaut pas plus que la leur et cependant je ne mourrai pas pour la patrie algérienne parce que cette patrie n’existe pas. Je ne l’ai pas découverte. J’ai interrogé l’histoire, j’ai interrogé les vivants et les morts, j’ai visité les cimetières, personne ne m’en a parlé. On ne bâtit pas sur du vent. Nous avons écarté une fois pour toutes les nuées et les chimères pour lier définitivement notre avenir à celui de l’œuvre française dans ce pays. Personne d’ailleurs ne croit à notre nationalisme. »
 
Contre le réformiste Ferhat Abbas, Messali Hadj réclame depuis longtemps l’indépendance. En 1937, il crée le PPA, Parti populaire algérien, auquel adhère Omar Oussedik.
 
Omar Oussedik : « La nation algérienne n’a jamais cessé d’exister. Je vous renvoie à une histoire qui n’est pas très lointaine et qui vous permet de saisir une vérité que bien des médias et des historiens ont voulu occulter. En 1830, la France était tout de même la première puissance militaire au monde et il a fallu dix-sept ans pour briser la résistance, dirigée par l’émir Abd el-Kader. S’il n’y avait pas eu une âme, s’il n’y avait pas eu une volonté de vie collective de tout un peuple et de vie dans la liberté et la dignité, jamais le peuple algérien n’aurait fait preuve de résistance pendant dix-sept ans et cela ne s’est pas terminé. Une fois l’émir Abd el-Kader défait, la résistance s’est poursuivie partout. Elle ne s’est jamais arrêtée. »
En rejoignant le PPA, Omar Oussedik entre donc dans un mouvement indépendantiste. Il revient sur les raisons de ce choix dont l’objectif est de voir l’Algérie accéder à l’indépendance.
 
Omar Oussedik : « C’est d’abord un problème de quête de dignité. Je voulais appartenir à une nation qui, très souvent, a connu des moments difficiles mais qui a toujours survécu. Il est évident que face à son destin, une nation se trouve toujours seule. Lorsqu’à 19 ans j’ai accepté la responsabilité à l’échelle fédérale dans le PPA, je savais à l’époque que la route serait longue, qu’elle serait dure et je n’avais aucun espoir de voir flotter le drapeau de mon peuple. Que d’autres aient choisi le réformisme, qu’ils aient douté du destin de leur peuple et de leur nation, ce sont des faiblesses. »
 
Si la nation algérienne existe, à quelle nation appartiennent les pieds-noirs ? Passionnément attachés à la terre où ils sont nés, ils représentent le dixième de la population d’Algérie lorsque, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les nations asiatiques accèdent à l’indépendance.
 
Pierre Laffont, directeur de L’Écho d’Oran : « Lorsque les Anglais décolonisent les Indes, ils sont 25 000, en particulier des fonctionnaires. C’est facile de dire que nous partons des Indes, mais ce n’est pas facile de partir lorsque vous avez 1 200 000 personnes qui, pour la plupart, sont des autochtones, descendants de colons et d’immigrés venus d’Espagne, d’Italie, de Malte et d’ailleurs, et même de France. Il n’y en avait pas beaucoup qui connaissaient vraiment la France car ils étaient parfois là depuis trois ou quatre générations ; mais ils considéraient qu’en Algérie ils étaient en France et qu’ils étaient chez eux. »
 
Marie Elbe, Française d’Algérie, journaliste à L’Écho d’Alger : « Les premiers immigrants, je crois que c’étaient des hommes du refus. Des gens qui refusaient la misère, qui refusaient un roi, qui refusaient parfois de payer leurs dettes. Ils sont partis, ont quitté l’Hexagone comme ça. Des cabochards, selon moi. Ils estimaient qu’ils étaient un peu dans les soutes de la société en France et préféraient monter sur le pont et respirer le vent du large. Je crois que c’est un peu ça. De surcroît, qu’ils soient en même temps des Latins n’est pas sans incidence. Par exemple, le mélange de la mère italienne et du père alsacien donnait aux pieds-noirs une évidente gaieté. Mais en même temps, ils avaient un sens de l’organisation et du travail bien fait. C’étaient des travailleurs. On a dit d’eux qu’il s’agissait de grandes gueules. Sans doute, mais n’oublions pas la fierté qui les animait. Je crois qu’ils avaient de quoi être fiers. Quand ils sont arrivés, il n’y avait pas grand-chose. Ils l’ont fait au prix de la sueur, des larmes, du courage. Ils ont fait preuve d’obstination aussi. Il suffit de rappeler ce qu’étaient par exemple certaines régions d’Algérie, comme la plaine de la Mitidja qui a été leur orgueil. On a dit de la plaine de la Mitidja qu’elle était un vaste marécage. En réalité, une partie seulement était un marécage, mais c’est là qu’on a mis les pieds-noirs. Ce qu’ils ont fait là-bas, je parle des “terriens”, a été vraiment extraordinaire et je pense que cela leur a donné une espèce de joie de vivre parce qu’ils savouraient des choses d’une simplicité extrême. Ce qui les mettait en joie, c’était de boire frais après la canicule, c’était de se coucher dans des draps frais quand il avait fait très chaud, c’était de passer de la chaleur à l’ombre. Finalement, c’était la joie de pouvoir envisager un destin confortable. Il me semble que toutes ces choses participent beaucoup du tempérament des pieds-noirs. »
 
L’origine du terme « pied-noir » est controversée. Pour certains, il s’agit d’une référence aux soldats français débarqués en 1830 qui portaient des guêtres noires ; d’autres avancent que l’’expression vient des colons viticulteurs qui écrasaient le raisin en le piétinant et sortaient du pressoir les pieds noircis par le jus. En général, les Français d’Algérie ne l’apprécient guère. De même qu’ils n’apprécient pas davantage les clichés qui leur collent à la peau.
 
Jacques Roseau, responsable des lycéens d’Alger en 1958 : « C’est dire si l’image d’Épinal présentant les Français d’Algérie comme des gros colons est fausse puisque, sur 25 000 exploitations agricoles, 80 % étaient petites ou moyennes. Dans notre village, il s’agissait de petites exploitations et les rapports avec la population musulmane étaient tout à fait fraternels. Je ne dis pas cela par démagogie ou par volonté d’embellir les choses, c’était la réalité. Dans mon entourage, des familles musulmanes travaillaient avec nous depuis deux ou trois générations et nous entretenions avec elles des liens tout à fait intimes. Aux fêtes chrétiennes, ils étaient nos invités, et aux fêtes musulmanes, nous étions les leurs. »
 
Marie Elbe : « Nous avions en face de nous un peuple très fier, très farouche, très moqueur. Nous avions “nos” Arabes mais ils avaient “leurs” Français. Ils nous regardaient vivre, ils ne nous pardonnaient pas grand-chose. Il y a eu des révoltes, mais il y a eu également de grandes périodes où le calme régnait, sinon nous n’aurions pas pu faire l’Algérie comme elle a été faite. Et pour cela, il a fallu que les pieds-noirs montrent un véritable respect à l’égard des Arabes. Jamais un pied-noir ne se serait permis de baisser le voile d’une Mauresque ou de lui manquer de respect dans la rue. »
 
Choisir son camp ! Pour certains, l’évidence l’emporte, non sans reconnaître à l’autre le même droit, la même détermination.
 
Jean-Claude Pérez, médecin à Bab-el-Oued, futur responsable de la branche armée de l’OAS : « Dans une guerre, il y a deux clans : le clan A et le clan B. Je suis né dans le clan B, donc je suis pour le clan B. Si j’étais né dans le clan A, j’aurais été pour le clan A. Je veux dire, tel que je connais mon tempérament, surtout maintenant, que je n’aurais pas accepté de me trouver dans une collectivité dominée par une autre collectivité. J’aurais toujours cherché à me libérer de cette astreinte, de la soumission, qu’elle soit historique, militaire, raciale ou religieuse. Donc je ne dis pas que j’approuve, mais je comprends très bien l’attitude d’un musulman qui toute sa vie n’a pensé qu’à une seule chose, combattre le conquérant. Pour autant, il ne faut quand même pas penser que tous les Français d’Algérie ont passé leur temps à jouer les pères de Foucauld. Je veux dire que le droit de notre résidence en Algérie était un droit de conquête, mais c’était le droit de conquête qui a présidé à la constitution de tous les royaumes, de toutes les grandes républiques et de tous les grands États. »
 
Marie Elbe : « Certes le système colonial n’est pas moral, mais à l’intérieur de cette histoire-là, nous n’avions pas conscience d’être des salopards. Parce que dans les bleds où nous habitions, les rapports entre pieds-noirs et Arabes étaient très mélangés ; les fêtes, les drames se mêlaient, c’était un patrimoine commun. Nous ne nous en rendions pas compte parce que nous avions grandi comme ça. D’ailleurs, nous faisions des choses inouïes que je n’ai jamais vu faire en France. Les pieds-noirs étaient des gens très généreux. Ma mère était directrice des anciennes élèves de mon école du village. Il y avait des colonies de vacances pour les petites Mauresques tous les ans. Vous me direz que c’était du paternalisme, c’est vrai, mais est-ce qu’il ne vaut mieux pas être paternaliste plutôt que d’avoir de beaux principes et ne rien faire ? »
 
Jules Roy dans L’Express du 29 septembre 1960 : « Mon origine profonde s’enracine […] à Sidi Moussa, un autre village de colonisation construit sur un carrefour de routes, avec son église minuscule, son bistrot, son école, sa poste, ses maisons en tuiles rondes et ses gourbis. La ferme est à deux kilomètres au nord, au milieu des vignes : c’est là que j’ai passé une grande partie de mon enfance avec ma mère, ma grand-mère, mon oncle Jules et les Arabes. En ce temps-là, on ne les appelait pas encore les “ratons” mais les “troncs de figuier”, sans doute parce qu’ils aimaient s’asseoir au pied des arbres. Après la guerre de 1914-1918, on commença à leur donner le nom de “bicots”. […] Ce que je savais, parce qu’on me le répétait, c’était qu’ils étaient d’une autre race que moi, inférieure à la mienne. Nous étions venus défricher leurs terres et leur apporter la civilisation. […] Ce fut un grand étonnement pour moi lorsque je m’aperçus peu à peu que les “troncs de figuier” étaient des hommes semblables à nous, qu’ils riaient, qu’ils pleuraient, qu’ils étaient capables de sentiments nobles comme la haine ou l’amour, la jalousie ou la gratitude. Découverte simpliste ? Mes compatriotes d’Algérie, qui ne sont pas méchants, ne l’ont pas tous faite. »
Yacef Saadi, futur chef des réseaux terroristes FLN à Alger, adhérant au Parti du peuple algérien à 17 ans : « C’est très simple. Issu d’une famille nombreuse modeste, très pauvre, vivant dans la Casbah, j’ai constaté dès mon jeune âge qu’il y avait deux sortes de gens, ceux qui étaient riches et ceux qui étaient pauvres ; nous, nous étions de l’autre côté de la barrière. On voyait les Français qui avaient tout ce qu’il fallait et parfois nous interdisaient d’aller à notre guise, de nous amuser. C’était déjà une prise de conscience, sans savoir pourquoi. On savait qu’il y avait quelqu’un que nous n’aimions pas et qui ne nous aimait pas. Déjà un petit fossé ! La chose qui m’a le plus marqué et qui m’a vraiment poussé à m’engager dans ce mouvement, c’est que dans la Casbah, il y a des petits marchés un peu partout. Par exemple, il y a le grand marché à côté de la synagogue juive. On l’appelle Djamaa Lihoud, c’est-à-dire “la mosquée des juifs”. Ça pullule de gens, il faut jouer des coudes pour avancer. Toute la Casbah venait s’y ravitailler. Des marchands ambulants vendaient à la sauvette des oranges, des pommes de terre et puis des figues de Barbarie. Vous savez que la figue de Barbarie est pleine d’épines. Un jour, j’ai vu un policier arriver. Aussitôt, tout le monde a essayé de cacher sa marchandise en attendant que le policier disparaisse. J’ai vu quelqu’un qui s’est fait prendre. Il ne pouvait plus bouger avec sa charrette pleine de figues de Barbarie ; qu’a fait le policier ? Moi, j’avais une boulangerie à l’époque, j’étais là avec mes parents et je vois encore cette scène. Le policier a pris les figues de Barbarie avec un journal et il les a fait avaler au marchand qui hurlait. Alors je me suis dit “ça, ce sont des ennemis”. Je sentais la misère et le poids que supportait tout le monde. » [image: image]
 
Ahmed ben Bella, futur président de la République algérienne : « Ce sont ces petites choses qui créent la rupture au fond de vous-même, dans votre inconscient, dans votre imaginaire ; quelque chose se produit et alors là, ça compte beaucoup. Moi, quelque chose a compté alors que j’avais 14 ou 15 ans. C’était un professeur, un adventiste. Il s’appelait Benhabylès, un nom d’origine arabe ou espagnole ; un homme très, très pugnace. Chaque fois que l’occasion se présentait, il exposait ses idées. Je me rappelle que j’avais dit en substance : “Monsieur le professeur, nous sommes jeunes et nous ne comprenons rien à ce que vous dites, mais vous affirmez des choses qui nous blessent ; nous sommes attachés à l’islam, nous sommes des musulmans et vous émettez des jugements, notamment sur le Prophète, qui nous gênent.” Je me souviens qu’il a prononcé cette phrase terrible qui me suivra jusqu’au moment où je mourrai : “Mahomet est un imposteur.” Alors là, je vous assure, ça m’a blessé très profondément. Il y a des cicatrices qui ne guérissent pas et celle-là ne pourra jamais guérir et elle ne guérira jamais. »
 
En 1943, Ben Bella partira pourtant dans cette armée d’Afrique forte de 500 000 pieds-noirs et musulmans qui, côte à côte, participeront aux campagnes d’Italie et de France. Après Monte Cassino, Ben Bella est même décoré par le général de Gaulle. Pendant ce temps, en Algérie, Ferhat Abbas, discrètement encouragé par les Américains, réclame dans le Manifeste du peuple algérien l’abolition de la colonisation et une Constitution propre à l’Algérie. Or, lorsque Ben Bella rentre chez lui, c’est pour y découvrir la famine et une situation politique pratiquement inchangée. Le 8 mai 1945, jour de la capitulation allemande, c’est le drame.
 
Jacques Roseau : « La vie quotidienne se déroulait tout à fait normalement. On pressentait néanmoins qu’il y avait un frémissement de nationalisme en Algérie, dans les villes de moyenne ou de grande importance ou alors dans les universités et les lycées. Mon premier choc devant ce type d’événements remonte aux émeutes de Sétif du 8 mai 1945. J’étais enfant, j’avais six ans et demi à l’époque, et je me souviens aujourd’hui encore qu’on est venu me chercher. Le chef de la famille musulmane qui travaillait avec nous, Moho, est venu me chercher à l’école à Alger brutalement en plein après-midi pour me demander de rentrer à la maison parce qu’il se produisait des événements qui pouvaient être graves. Aujourd’hui encore ma mémoire est marquée par ce premier événement. C’est ma première rencontre avec le nationalisme algérien. »
 
Arrêté lors de la répression sanglante des manifestations de mai 1945 alors qu’il a 15 ans, Kateb Yacine épouse aussitôt la cause nationaliste. Il revient sur cet épisode qui a joué un rôle déterminant dans la prise de conscience des futurs cadres et combattants du FLN.
 
Kateb Yacine : « Oui, ce sont des événements qui ont eu lieu à Sétif et à Guelma, deux villes de l’Est algérien, et ça a été un massacre ; un véritable massacre qui n’a pas manqué de laisser des traces, d’autant plus pour moi que j’ai été touché dans ces deux villes. Cela s’est produit quand j’étais jeune, j’avais 15 ans, donc je ne comprenais pas très bien ce qui se passait mais, grosso modo, c’était la fin de la guerre. La victoire sur les nazis. C’était donc un grand événement, c’était la fête. On entendait sonner les cloches et puis tout de suite la rumeur s’est répandue que le lendemain nous serions libres. C’était un jour de liberté et donc le 8 mai au matin, il y avait une manifestation officielle prévue au centre de la ville et il y avait une manifestation populaire. C’était un jour de grande espérance en un sens pour les Algériens. À Sétif, c’était le jour du marché, un mardi. Il y avait une foule énorme quand j’ai vu venir le cortège. Au début, il y avait des scouts, puis des étudiants, des militants et j’ai reconnu parmi eux des copains de classe. Ils m’ont fait signe et je me suis joint au cortège sans trop savoir ce que cela signifiait et puis tout de suite il y a eu des coups de feu. Après les coups de feu, ce fut la panique. Cette foule énorme qui refluait ; j’ai vu une petite fille qui a été écrasée devant moi. C’était vraiment terrible. Les gens voulaient se sauver dans tous les sens et puis il fallait que je rentre chez moi puisque j’habitais dans un village à quarante-cinq kilomètres de là. Je suis monté à l’avant du car et j’ai alors vu des choses terribles parce que le peuple venait de toute part. J’ai vu cela vraiment comme une fourmilière. La terre est devenue une véritable fourmilière et je me suis demandé d’où venaient tous ces gens. Comment j’avais pu ne pas les voir avant ! On avait l’impression qu’ils sortaient de la terre, de toute part, ça grouillait de partout et puis il y avait des rumeurs folles. Certains disaient que les Turcs avaient débarqué à Bougie, d’autres que toute l’Algérie était libérée. On racontait un tas d’histoires. Et puis il y avait une grande fièvre parce que l’on sentait qu’il s’était passé quelque chose. À l’arrivée au village, cela a été encore plus dur car c’est là que la répression a commencé. On a amené les Sénégalais. C’est une vieille pratique d’utiliser les uns contre les autres. Il y a eu des scènes de viols, il y a eu encore des massacres et on voyait les corps allongés dans des rues. Au retour, j’ai été arrêté. Par la suite, j’ai fait un récit épique de ce qui venait de se passer, le peuple sans armes avec des cannes de paysan… J’ai fait un récit révolutionnaire. Après on me l’a reproché. » [image: image]
La répression qui suit le massacre de 113 Européens est très brutale. Organisée par le général Duval, elle aurait fait 2 000 morts selon les pouvoirs publics et 45 000 selon les mouvements nationalistes algériens. En métropole, Duval est approuvé à l’unanimité. À cet égard, Maurice Thorez, le secrétaire général du Parti communiste, se montre déterminé, affirmant notamment dans L’Humanité du 12 mai 1945 qu’« il faut tout de suite châtier rapidement et impitoyablement les organisateurs des troubles, passer par les armes les instigateurs de la révolte et les hommes de main qui ont dirigé l’émeute ». À l’issue de cette terrible journée, le général Duval se félicite en ces termes : « Je vous ai donné la paix pour dix ans. » Il faudra en effet attendre 1954 pour que se déclenche la guerre d’Algérie. Les partisans de la fermeté sont persuadés que seule la répression paye, d’autant que le modéré Ferhat Abbas, qui crée l’Union démocratique du Manifeste algérien (UDMA), se contente de demander la reconnaissance de la personnalité algérienne. On est encore loin de l’indépendance.
 
Ferhat Abbas : « Je suis de ceux qui ont toujours revendiqué leur responsabilité. Lorsque je dis que ni moi ni mes amis ne sommes responsables des événements du 8 mai, je dis la vérité. Et à ce sujet, je suis venu à Paris pour demander précisément au Parlement d’envoyer une commission d’enquête pour que toute la lumière se fasse autour de ces malheureux événements. L’essentiel, c’est que l’amitié des musulmans et des Français d’Algérie soit de nouveau une réalité. La communauté algérienne doit être avant tout une fraternité franco-musulmane. Je suis d’accord pour reconnaître qu’il y a un problème politique et un problème économique, mais nous disons que c’est la solution du problème politique qui amènera la solution du problème économique. L’Algérie a besoin autant de pain que de réformes de structures portant sur le plan politique. À mon avis, l’Algérie est à un tournant de l’histoire. J’estime et je crois qu’il serait sage de l’orienter vers ce que nous appelons “la politique de la personnalité algérienne”. C’est-à-dire que la politique dite “de rattachement et d’assimilation” qui faisait de l’Algérie uniquement et simplement trois départements français est une politique qui doit finir, disparaître. C’est une simple fiction car en Algérie, il y a autre chose que trois départements français. Il y a un problème colonial, un problème féodal et un problème politique qui attendent leurs solutions. »
 
La solution, la France croit l’apporter par le statut de 1947. L’Algérie obtient une Assemblée disposant cependant de pouvoirs restreints. Cette Assemblée mécontente tout le monde. Les Européens, qui craignent qu’elle serve de tribune aux nationalistes et approuve le gouverneur Naegelen qui truque les élections. Mais les musulmans aussi, qui protestent contre le principe du double collège. En effet, alors qu’ils représentent 90 % de la population, ils n’ont droit dans cette Assemblée qu’à la moitié des députés.
 
Jacques Roseau : « Le système économique, socio-économique et politique de l’Algérie française était un système qui pouvait paraître, trente ans après, un système d’inégalités entre la communauté musulmane et la communauté européenne. Sur le plan démocratique, le droit des musulmans était bafoué dans la mesure où la population musulmane, huit fois plus nombreuse à l’époque, était représentée à 50 % dans les assemblées, notamment l’Assemblée algérienne. Mais c’est porter un jugement un peu hâtif, car il faut tenir compte de l’évolution d’une population qui, dans son immense majorité, 80 % d’entre elle, était rurale et véritablement moyenâgeuse. On ne peut pas comparer les régions et la population de France métropolitaine à celles des Hauts Plateaux, des Aurès, du Sud constantinois, de Kabylie, etc. Il y avait donc une évolution qui semblait être nécessaire mais qui n’était peut-être pas assez rapide aux yeux de la fraction des musulmans revendiquant leurs droits d’intégration, dans un premier temps, et des nationalistes ensuite. C’est un problème très délicat, parce que la population pied-noire française d’Algérie pouvait aussi difficilement accepter la règle démocratique, au risque d’être supplantée par le vote des musulmans et de voir échapper toute possibilité d’un certain contrôle de la vie économique. Les élites françaises d’Algérie qui détenaient une partie importante de l’économie du pays, notamment sur le plan agraire, pensaient que si on jouait la carte de la démocratie à plein, le statut de l’Algérie – qui portait en soi des embryons d’autonomie – pouvait conduire très rapidement à l’indépendance par le jeu du collège unique. »
 
Omar Oussedik : « Rien n’aurait empêché l’accession de l’Algérie à l’indépendance parce que rien ne remplace la dignité : ni le pain, ni le beurre, ni même le saumon et le caviar ne peuvent remplacer le sentiment qu’éprouve tout homme de se sentir l’égal des autres, d’avoir sa propre personnalité et, lorsqu’il s’agit d’un peuple, d’avoir sa propre nationalité. »
 
Oussedik continue donc de se battre pour l’indépendance au sein d’un nouveau mouvement, le MTLD, Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques, créé en 1947 par Messali Hadj. Mais le MTLD est profondément divisé en deux tendances. D’un côté, les partisans de Messali Hadj, les messalistes, comme Moulay Merbah, et de l’autre, les membres du comité central du MTLD, les centralistes, comme Hocine Lahouel, Benyoucef ben Khedda, M’hamed Yazid, qui s’insurgent contre Messali Hadj, lui reprochant de trop personnaliser le nationalisme et de s’enliser dans le légalisme. La révolution est paralysée.
 
Kateb Yacine : « C’étaient des luttes fratricides qui dégoûtaient les gens car ils passaient leur temps à se taper dessus. Leurs organes de presse n’étaient qu’injures et on oubliait l’essentiel, le combat anticolonialiste. Cette lutte entre les deux ailes du parti n’a fait qu’affaiblir ce dernier alors même qu’ailleurs d’autres conflits nous poussaient à l’action, comme en Indochine. Ce qui se passait au Vietnam était très important à nos yeux : pour la première fois, un peuple colonisé remportait des victoires sur le plan militaire, n’était pas écrasé et continuait de se battre. L’insurrection de 1954 est venue après Diên Biên Phu. Quand les Vietnamiens ont gagné, on s’est demandé : “Mais nous, qu’est-ce qu’on fait ?” »
 
Jean Deleplanque, alors sous-préfet à Batna, dans les Aurès : « Là où je l’ai senti d’une manière presque charnelle, c’est en visitant Timgad, le jour de la perte de Diên Biên Phu. Et à la sortie, venant de la mechta de Timgad, j’ai entendu des youyous. Une sorte de bascule s’était opérée dans l’opinion et le soir même, en compagnie de mes amis Vaujour [directeur de la Sûreté générale] et Dupuch [préfet de Constantine], je me souviens avoir à peu près parlé de la manière suivante : “Le Coran dispose que toute force vient de Dieu. Nous venons de perdre Diên Biên Phu, c’est donc que nous n’avons plus la force, c’est donc que nous n’avons plus l’appui de Dieu et je crains que cela provoque chez les Arabes une très grande interrogation et qu’ils s’éloignent de nous ; je me demande jusqu’à quel point ce n’est pas le début de la perte de l’Algérie.” »
 
Impressionnés par l’issue de la guerre d’Indochine, lassés par les divisions qui paralysent le MTLD, six hommes, Mohamed Boudiaf, Mostefa ben Boulaïd, Larbi ben M’hidi, Rabah Bitat, Didouche Mourad et Krim Belkacem, créent le Comité révolutionnaire d’unité et d’action, le CRUA, et choisissent la date du 1er novembre 1954, jour de la Toussaint, pour passer à l’action. Boudiaf va prévenir ses amis qui, de l’extérieur, doivent lui fournir des armes. À Berne, il rencontre Ben Bella.
 
Ben Bella : « Nous étions habités par cela et nous croyions en cela, sincèrement. Nous étions trois, nous étions complètement lucides lorsque nous avons décidé [de passer à l’action]. Nous avions fait un pari, mais nous étions convaincus que nous allions le gagner. Mais avant, je n’ai pas attendu le 1er novembre. La plus grande joie que j’ai ressentie, c’est lors de la dernière rencontre avec Boudiaf et Didouche pour mettre au point l’ultime action et choisir les noms : ALN, FLN, etc. Je me rappelle être allé sur un pont, au-dessus de la rivière qui passe à Berne, l’Aar. J’ai commencé à respirer tranquillement et un Suisse m’a demandé pourquoi j’avais l’air si content. Je lui ai répondu : “Oui, je suis content.” À la question “Mais qu’est-ce qui vous arrive ?”, je ne pouvais rien raconter. Je suis resté à respirer l’air, je suis resté peut-être une demi-heure au-dessus de l’Aar à respirer. Cela a été ma première joie. »
 
Lorsqu’ils décident de passer à l’action dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre, les insurgés ne disposent pourtant que de moyens dérisoires.
 
Ben Bella : « L’aide extérieure était absolument capitale. Tout a commencé à partir du petit embryon qui existait au Caire avec Aït Ahmed et Khider auxquels se sont joints ensuite Yazid, Hocine Lahouel et d’autres. Sur le plan militaire, c’était important. Les armes posaient un problème inouï car nous ne disposions que d’une source d’approvisionnement, l’Égypte. Jusqu’en octobre 1956, nous n’avons rien reçu, ni de la Chine, ni de l’Union soviétique, ni d’aucun pays de l’Europe de l’Est. Compte tenu du manque de matériel, nous avons privilégié une région, les Aurès, avec pour objectif une action de guérilla en attendant de disposer de moyens suffisants pour lancer la lutte dans d’autres régions. »
 
Directeur de la Sûreté générale en Algérie, Jean Vaujour est parvenu à infiltrer la mouvance nationaliste en 1954, avertissant régulièrement le gouvernement de Pierre Mendès France de l’imminence de troubles.
 
Jean Vaujour : « J’ai reçu le matin du 31 octobre un coup de téléphone du commissaire divisionnaire des Renseignements généraux d’Oran m’avisant qu’il avait quelque chose en main. J’ai tout de suite pensé qu’il s’agissait d’une bombe. Je l’ai prié de me l’apporter, ce qu’il a fait. Il s’est passé alors une chose assez curieuse : en réponse à ma demande, le commissaire m’a précisé que son informateur affirmait qu’il serait prévenu quarante-huit heures avant l’explosion de la bombe. J’ai donc compté à partir de ce laps de temps : quarante-huit heures, cela faisait au mieux le 2 novembre. Huit jours avant ces événements, le ministre de l’Intérieur [François Mitterrand] était venu à Alger avec son directeur de cabinet, Pierre Nicolaï. Avant que ce dernier ne reparte, je lui ai parlé de cette filière qui me permettait d’anticiper un dépôt de bombe. Assez impressionné, Nicolaï m’avait dit : “Écoutez, nous rentrons à Paris, j’en parlerai, je verrai et puis je vous donnerai des instructions ; en attendant, ne bougez pas, laissez le fil aller.” Il m’a envoyé un mot pour me donner des instructions, mais ce mot n’est arrivé que le 1er novembre au matin. »
 
Dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre, le sous-préfet Deleplanque est entre Constantine et Batna. À ce titre, il va se retrouver en première ligne lorsque l’insurrection éclate.
 
Jean Deleplanque : « J’ai rencontré la première manifestation insurrectionnelle – que je n’ai d’ailleurs pas perçue comme telle sur le moment – à Foum Toub, à mi-chemin entre Constantine et Batna. Je suis tombé sur un groupe de cinq ou six personnes habillées en kaki, ce qui m’a un peu étonné. J’ai pensé qu’il s’agissait d’une manœuvre. Ce n’est que plus tard que j’ai appris qu’il s’agissait de fellaghas. Je suis arrivé vers 1 h 30 à Batna, ignorant que derrière le muret du jardin public de la sous-préfecture se trouvait Si Lakhdar, entouré de six hommes chargés de m’abattre. Ils ne l’ont pas fait parce que ce sont des gens qui ont le sens de l’exactitude. Je les en remercie aujourd’hui car l’insurrection ne devait commencer qu’à 3 heures du matin. Je dois donc ma vie au fait que je suis arrivé en avance. Aussitôt sur place, j’ai reçu un coup de téléphone aux conséquences décisives. Un commissaire de police m’avertissait que des attentats s’étaient produits à Biskra, que des bombes avaient été déposées devant la subdivision militaire et devant le dépôt des Ponts et Chaussées. J’aurais pu immédiatement suivre la voie hiérarchique, mais j’ai pensé que ce qui se passait à Biskra pouvait aussi arriver à Batna ; aussitôt, j’ai mis Batna en état d’alerte. La première disposition que j’ai prise a été d’appeler le capitaine Bourgeois qui commandait la gendarmerie mobile et les automitrailleuses. Bourgeois a immédiatement fait illuminer sa caserne et déclenché la sirène. J’ai ensuite contacté le colonel Blanche, commandant de la subdivision, pour qu’il mette immédiatement les militaires en état d’alerte. Dans le même temps, car j’étais en liaison avec les communes mixtes par radio, j’ai demandé à mon secrétaire en chef, Bourreau, de téléphoner à toutes les communes mixtes pour se mettre en état de défense. C’est ainsi que toutes les communes mixtes ont pu se préparer, sauf malheureusement Khenchela que les rebelles avaient déjà attaquée. Et c’est seulement après que j’ai cherché à parler à Pierre Dupuch, préfet de Constantine, afin de lui signaler ce qui venait de se passer et l’informer des mesures que j’avais prises. À ce moment-là, j’ai entendu des coups de feu et je me souviens fort bien avoir prononcé ces paroles : “L’insurrection a commencé, on tire dans Batna.” Voyant l’animation qui s’était développée dans Batna, les lumières qui s’allumaient partout, le branle-bas de combat dans la garnison, les rebelles ont senti que leur plan était éventé. Aussi, au lieu de faire partir la fusée bleue, signal du déclenchement de l’insurrection à Batna, ils ont fait partir la fusée rouge, qui signifiait le repli vers les Aurès. En se repliant, ils sont tombés sur deux sentinelles, Pierre Audat et Eugène Cochet, qui n’ont même pas pu se défendre. En effet, ils étaient fusil au pied avec des cartouches ficelées dans un paquet ; c’était le règlement militaire. Ils ont été abattus sans pouvoir se défendre par les fellaghas. Voilà le début de la guerre d’Algérie. La guerre d’Algérie était commencée. »
 
Alors que l’insurrection est déclenchée, le secrétariat général du FLN lance un « appel au peuple algérien » pour l’informer des événements en cours et des raisons profondes qui l’ont poussé à agir : « Peuple algérien, militants de la cause nationale, à vous qui êtes appelés à nous juger […], notre souci en diffusant la présente proclamation est de vous éclairer sur les raisons profondes qui nous ont poussés à agir […]. Nous considérons avant tout qu’après des décennies de lutte, le mouvement national atteint sa phase finale de réalisation. […] Aujourd’hui, […] nous subissons le sort de ceux qui sont dépassés. C’est ainsi que notre mouvement national, terrassé par des années d’immobilisme et de routine, mal orienté, privé du soutien indispensable de l’opinion populaire, dépassé par les événements, se désagrège progressivement, à la grande satisfaction du colonialisme qui croit avoir remporté la plus grande victoire de sa lutte contre l’avant-garde algérienne. […] L’heure est grave. Devant cette situation qui risque de devenir irréparable, une équipe de jeunes responsables et militants conscients, ralliant autour d’elle la majorité des éléments encore sains et décidés, a jugé le moment venu de sortir le mouvement national de l’impasse où l’ont acculé des luttes de personnes et d’influence pour le lancer aux côtés des frères marocains et tunisiens dans la véritable lutte révolutionnaire. […] Notre action est dirigée uniquement contre le colonialisme, seul ennemi et aveugle, qui s’est toujours refusé à accorder la moindre liberté par des moyens de lutte pacifiques. Ce sont là des raisons suffisantes qui font que notre mouvement de rénovation se présente sous l’étiquette de Front de libération nationale. »
 
La guerre d’Algérie vient de commencer. Le CRUA revendique les attentats au nom d’une organisation nouvelle, le FLN, et d’une armée qui compte alors moins de 500 hommes, l’ALN, Armée de libération nationale. Pour la première fois depuis longtemps, l’Algérie est à la une de l’actualité et elle y restera pendant plus de sept ans. Le 15 novembre 1954, on peut entendre sur les ondes de la radio nationale le reportage suivant : « L’actualité me contraint à vous parler ce soir de Pasteur, ce petit village situé à une trentaine de kilomètres au nord-ouest de Batna. Ici donc à Pasteur, et très exactement la maison de Monsieur Jules Godin, l’adjoint spécial qui, la nuit dernière, a vécu des événements que vous connaissez tous à présent et au cours desquels un garde-champêtre, ancien combattant musulman, a été tué et un colon, Monsieur Marcel Vezon, blessé. Aux dernières nouvelles, son état est sérieux certes, mais non grave et un rebelle a été abattu. Nous sommes actuellement dans la modeste salle à manger de Monsieur Godin et Gilbert Pérez a posé son magnétophone sur une table à côté d’un revolver et d’un fusil de chasse. Les murs de cette maison sont criblés de points d’impacts et d’ailleurs des traces de balles ont labouré les murs du bureau de poste et de la plupart des maisons. Mais que ces phrases ne vous fassent point supposer que j’ai trouvé ici à Pasteur une atmosphère de guerre, mais plutôt celle qui règne au lendemain d’un crime, car c’est un crime qui a été commis la nuit dernière. Comment des hommes dignes de ce nom ont-ils pu attaquer l’agglomération où, au milieu d’une population musulmane calme et laborieuse, ne vivent que dix hommes généralement âgés et cinq ou six femmes, des veuves également fort âgées ? »
 
En métropole pourtant, on ne sous-estime pas la gravité des événements. La coordination des attentats perpétrés le même jour dans toute l’Algérie inquiète les pouvoirs publics qui font aussitôt preuve de fermeté. Dès le 5 novembre, les dirigeants les plus connus du MTLD, pourtant écartés de l’insurrection, sont arrêtés. Impressionnée par le nombre des victimes, émue par la mort d’un instituteur, Guy Monnerot, abattu par les insurgés dans les Aurès, l’opinion veut des têtes. Pierre Mendès France, président du Conseil, les lui donne. Cette politique est confirmée par son ministre de l’Intérieur, François Mitterrand, qui prend la parole à la radio. Extraits : « Pendant la nuit du 31 octobre au 1er novembre, on a tué, incendié, provoqué l’émeute et le désordre et pourquoi ? Pourquoi donc furent-ils abattus ce jeune instituteur et sa femme qui devaient le lendemain commencer leur belle et difficile mission au cœur même de l’Aurès ? Ils venaient apporter aux enfants algériens les leçons d’une vieille et haute culture en même temps que les richesses d’un cœur fraternel. […] Qu’a-t-on voulu prouver en tirant à bout portant sur ces jeunes soldats qui montaient la garde d’un casernement ? […] Crimes odieux contre d’innocentes victimes, crimes absurdes et qui seront châtiés car celui qui emploie de tels moyens doit savoir qu’il sera frappé à son tour. […] En s’attaquant à nos compatriotes algériens, les meurtriers et les émeutiers ont dressé contre eux la force française. Cette force défendra la justice en maintenant l’unité nationale, en protégeant ceux qui travaillent et ceux qui peinent en rétablissant la paix civique. […] Si les meneurs ont voulu alerter l’opinion internationale à la veille d’une session des Nations unies, ils ont eu tort. L’Algérie c’est la France et la France ne reconnaîtra pas chez elle d’autre autorité que la sienne. » [image: image]



CHAPITRE 2
1954
La Toussaint rouge
Novembre 1954, la guerre d’Algérie commence. Le président du Conseil, Pierre Mendès France, vient de mettre un terme à la guerre d’Indochine et d’accélérer le processus d’autonomie de la Tunisie. En revanche, le 12 novembre, devant l’Assemblée nationale, lorsqu’il évoque le problème de l’Algérie, c’est pour y condamner sans équivoque le soulèvement qui vient de s’y produire : « On ne transige pas lorsqu’il s’agit de défendre la paix intérieure de la nation, l’unité, l’intégrité de la République. Les départements d’Algérie constituent une partie de la République française, ils sont français depuis longtemps et d’une manière irrévocable. […] Entre elles [les populations des trois départements d’Algérie] et la métropole, il n’y a pas de sécession concevable. Cela doit être clair une fois pour toutes et pour toujours, aussi bien en Algérie que dans la métropole qu’à l’étranger. Jamais la France, aucun gouvernement, aucun Parlement français quelles qu’en soient d’ailleurs les tendances particulières ne cédera sur ce principe fondamental. Mesdames, messieurs, plusieurs députés ont fait des rapprochements entre la politique française en Algérie et en Tunisie. J’affirme qu’aucune comparaison n’est plus fausse, plus dangereuse. Ici, c’est la France. »
 
Le 1er décembre 1954, François Mitterrand, alors ministre de l’Intérieur dans le cabinet de Pierre Mendès France, se trouve en Algérie. Il prend la parole pour réaffirmer la position de la France dans une allocution retransmise au journal télévisé. Extrait : « Il faut que les populations comprennent qu’elles doivent nous aider ou bien qu’elles s’exposent par la force des choses, et malgré notre volonté, à souffrir davantage de la situation présente. Sans le concours de populations, rien n’est tout à fait possible, sans aucun doute, mais les premières victimes, si elles n’agissent pas dans ce sens, ce seront elles. Et comme notre devoir est de les en prévenir, nous ne manquons pas une occasion de le faire. Nous ne frapperons donc pas d’une manière collective ; nous éviterons tout ce qui pourrait apparaître comme une sorte d’état de guerre, nous ne le voulons pas, mais nous châtierons d’une manière implacable, sans autre souci que celui de la justice et en la circonstance, la justice exige la rigueur des responsables. Et tous ceux qui seront surpris agissant d’une façon évidente par le moyen des armes contre l’ordre doivent savoir que le risque pour eux est immense, dans leur vie, dans leurs biens ; et si nous le regrettons, puisque ce sont nos concitoyens, ils sont soumis, comme tout criminel, à la loi, et la loi sera appliquée. »
 
Jean Deleplanque, sous-préfet de Batna, où il a vécu le début de l’insurrection le 1er novembre 1954 : « Monsieur Mitterrand est arrivé, je crois, aussitôt après les événements. Il était ministre de l’Intérieur, donc responsable. Constantine était un département français et, en tant que tel, ressortissait de sa juridiction. Il nous a apporté sa volonté de garder l’Algérie française, de réprimer dans le cadre de la légalité mais avec beaucoup de fermeté tous les mouvements insurrectionnels qui s’étaient déclenchés. Il nous a promis des troupes supplémentaires, notamment les paras, et il a tenu ses engagements. »
 
Étroitement surveillé à l’Assemblée par le groupe de pression de René Mayer hostile à toute réforme, le gouvernement fait donc preuve de fermeté. Des renforts sont envoyés en Algérie, le Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) de Messali Hadj est dissous, et deux mille de ses membres sont arrêtés. Mais en même temps, Mendès France désigne un nouveau gouverneur général en Algérie, Jacques Soustelle. Ce dernier va tenter d’y pratiquer une politique nouvelle, l’intégration.
 
Jacques Soustelle : « De quoi s’agissait-il ? Eh bien, on s’apercevait d’une chose, c’est que la politique d’assimilation, qui consistait à prendre les Arabes et les Kabyles et à en faire des Français identiques à des Beaucerons ou à des Marseillais, ça n’existait pas. Il y avait une culture et vous pensez bien que moi, comme ethnologue, j’étais particulièrement sensible à cet aspect. Une culture, c’est quelque chose d’original ; il y avait notamment la composante religieuse, la langue arabe ou la langue kabyle. Donc, l’assimilation ne pouvait pas marcher. Quant à l’intégration, elle ne s’adressait pas à l’homme, mais à la province : il était parfaitement possible de faire de ce qui était une demi-colonie une province au sein de la République française, ce qui impliquait l’égalité des droits et des devoirs, donc le collège unique, tous points sur lesquels Mendès France, Mitterrand et moi étions d’accord. »
 
Jean Vaujour, directeur de la Sûreté générale en Algérie : « Il est arrivé le 15 février pour affirmer véritablement la volonté de paix de la France dans un climat hostile parce qu’on considérait qu’il avait été choisi par Mendès France, lequel avait quitté la tête du gouvernement le 6 février. On avait tendance à lui reprocher d’être l’homme de Mendès France. En réalité, il a été maintenu dans son poste par le nouveau président du Conseil, Edgar Faure. J’étais à l’aéroport pour l’accueillir. Les notables lui ont été présentés. Il n’était pas en uniforme, comme le faisaient toujours les gouverneurs généraux en Algérie, mais en civil, c’est-à-dire en jaquette. C’est une chose qui a surpris les militaires qui étaient très nombreux, les bachaghas [hauts dignitaires de la hiérarchie administrative] et les chefs musulmans, eux aussi très nombreux. Ils se sont demandé si cet homme se rendait compte qu’il arrivait dans un pays bouleversé, presque en guerre. On ne parlait pas de guerre à l’époque car ce n’était pas convenable de prononcer ce mot, mais on savait néanmoins qu’il y avait des gens qui laissaient leur vie tous les jours. »
Jacques Soustelle : « Je suis arrivé à Alger, et on m’a dit à ce moment-là qu’il fallait qu’un gouverneur général civil, bien entendu, se présente revêtu d’un uniforme, soit la jaquette, le pantalon rayé, le col cassé, la cravate plastron et le chapeau haut-de-forme. Je me suis muni de tous ces accessoires et c’est dans cette tenue que je suis arrivé à Alger. Le temps et l’accueil étaient frais. Pourquoi ? Car l’opinion pied-noire était déjà très susceptible, amère, alertée par l’incompréhension de la métropole. Mendès France et Mitterrand avaient une réputation d’ultralibéraux qu’on me prêtait aussi. On avait raconté que je m’appelais en réalité Bensoussan et que j’étais un juif constantinois, enfin toutes sortes d’âneries.
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